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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 14 BIS, insérer l'article suivant:

Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement, un rapport évaluant l’opportunité et les modalités de mise en œuvre d’une 
expérimentation de territoires à mobilité alternative, permettant de construire des solutions intégrées 
pour réduire la dépendance à la voiture individuelle.

Ce rapport analyse notamment les conditions de création de structures de gouvernance 
intégrées associant les collectivités territoriales et les opérateurs de mobilité, la faisabilité technique 
de programmes de services coordonnés (transports collectifs, mobilités actives et partagées), ainsi 
que les impacts sociaux, économiques et environnementaux attendus d’une telle organisation. Il 
étudie également les évolutions législatives nécessaires pour permettre une coordination renforcée 
des compétences entre les différentes autorités organisatrices de la mobilité.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à demander au Gouvernement un rapport sur 
les conditions de mise en œuvre, à titre expérimental, de « territoires à mobilité alternative » 
permettant de construire des solutions intégrées pour réduire la dépendance à la voiture individuelle.

Le secteur des transports représente environ 30 % de la consommation d’énergie et des émissions 
de CO₂ en France, dont plus de 50 % de la consommation de pétrole est liée à la voiture 



APRÈS ART. 14 BIS N° CD502

2/2

individuelle. Outre l’enjeu climatique, le système automobile actuel pèse lourdement sur le budget 
des ménages avec un coût global estimé à 305 milliards d’euros par an (environ 10 % du PIB). De 
plus, il engendre des risques d’exclusion sociale majeurs, en particulier dans les zones rurales où 
70 % de la population réside et où le vieillissement de la population accentue la perte d’autonomie 
liée à l’impossibilité de conduire.

Si des travaux de modélisation montrent qu’une alternative est techniquement possible partout sur 
le territoire (transports collectifs cadencés, réorganisation partielle de la voirie, services de mobilités 
unifiés), l’éclatement actuel des compétences entre les différentes autorités organisations de la 
mobilité empêche le déploiement de solutions pleinement intégrées.

Ce rapport devra ainsi identifier les leviers juridiques et techniques permettant aux collectivités de 
coordonner l’ensemble des acteurs de la mobilité au sein d’un périmètre donné, afin d’évaluer les 
conditions de mise en œuvre et de permettre le déploiement futur de ce modèle, en réponse aux 
objectifs de transition écologique et de cohésion territoriale.


